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L'essentiel en 5 minutes, sans prérequis.

Politique
	Violences du 17 octobre : trois rapporteurs désignés, le RN boycotte
	Violences du 17 octobre : Lecornu et LFI se renvoient la responsabilité
	24 octobre : des militaires de Sentinelle déployés, pas d'état d'urgence
	Budget : le rapporteur général plaide pour le 49.3, les taux passent 5 %


Économie
	Carrefour : objectifs 2026 abaissés après les violences du week-end
	Dette : le taux à dix ans dépasse 5 %, une première depuis 2002
	EssilorLuxottica : ventes en hausse de 9 % au T3, l'action gagne près de 15 %
	Netflix : bénéfice net en hausse de 44 %, objectif publicitaire abaissé


Santé
	Greffe de foie : se préparer avant l'opération, moins de décès en attente
	Foundayo : l'EMA recommande une pilule contre l'obésité et le diabète
	Ados : fruits et boissons sucrées liés aux symptômes de dépression


Food & Bio
	G7 Agriculture : les engrais au centre d'une réunion à Paris
	Acétamipride : LFI veut abroger les dérogations, débat le 29 octobre


IA & Tech
	Anthropic : Claude Duet, un agent qui prend les devants
	ChatGPT : la publicité arrive dans 26 pays de plus, soit 89 en tout



Politique

jeudi 22 octobre 2026 · 14 min de lecture

1. Violences du 17 octobre : trois rapporteurs désignés, le RN boycotte

PARLEMENT

3 : rapporteurs désignés

3 : tours de scrutin à bulletin secret

0 : rapporteur issu du RN

Ce qui s'est passé

Mercredi 21 octobre, la commission des lois de l'Assemblée nationale a désigné, au terme d'un scrutin à bulletin secret en trois tours, les trois rapporteurs de la commission d'enquête sur les violences en marge des manifestations du 17 octobre : Agnès Firmin Le Bodo (Horizons), Roger Vicot (Socialistes) et Pouria Amirshahi (Écologiste et Social). Le RN avait proposé le député Michaël Taverne. La commission est présidée par Vincent Caure (Ensemble pour la République), président de la commission des lois. Le soir même, le groupe RN a annoncé qu'il la boycotterait : il affirme que son accord était conditionné à une répartition équilibrée des postes et que cet engagement n'a pas été tenu. D'après l'AFP, la commission pourra obtenir des documents et mener des auditions sous serment ; elle doit examiner la préparation des pouvoirs publics, le maintien de l'ordre, l'influence des réseaux sociaux et la réponse pénale, avec une conclusion avancée pour fin décembre.

	Elle réunit des députés pour examiner des faits précis. Ici : les violences et pillages en marge des manifestations des 17 et 18 octobre.
	Elle peut obtenir des documents et auditionner des personnes sous serment.
	Les rapporteurs (ici trois, de bords différents) pilotent les travaux et les auditions, puis rédigent le rapport final.
	Le Parlement suspend ses travaux fin février en raison de l'élection présidentielle : c'est ce qui borne la durée de l'enquête.


L'éclairage

À quoi sert une commission d'enquête ?


Ce qu'ils en disent

« Nous ne participerons pas à cette mascarade et boycotterons donc cette commission d'enquête »
Marine Le Pen (Rn), présidente du groupe


« Nous sommes pleinement dans notre rôle de contrôle de l'action du gouvernement »
Yaël Braun-Pivet (Assemblée), présidente de l'Assemblée nationale


Elle demande que la commission d'enquête inclue aussi le mouvement lycéen dans son périmètre. Réaction résumée sans guillemets.
Elsa Faucillon (Pcf), députée


Ce qui change

Le groupe RN ne participera pas aux travaux de la commission. Les trois rapporteurs, issus d'Horizons, du PS et des Écologistes, piloteront les auditions et rédigeront le rapport.

Et après

Les rapporteurs doivent commencer leurs travaux dans les prochains jours ; une conclusion fin décembre a été avancée.

Sources : LCP (boycott) · LCP (rapporteurs) · dépêche AFP via France 24 · BFM TV via Titres Presse · Public Sénat

2. Violences du 17 octobre : Lecornu et LFI se renvoient la responsabilité

DÉMOCRATIE

19/10 : révélations de Mediapart

22/10 : partis reçus à Matignon

24/10 : nouvelle journée de mobilisation

Ce qui s'est passé

Depuis les violences et pillages du 17 octobre, le gouvernement et La France insoumise se renvoient la responsabilité. Samedi 17 au soir, Sébastien Lecornu a accusé LFI d'avoir une part de responsabilité. Lundi 19, Mediapart a cité un commissaire du renseignement territorial affirmant qu'on lui avait demandé d'écrire que LFI était derrière le mouvement ; le Premier ministre dément toute consigne de ce type. Mercredi 21, au Sénat, Sébastien Lecornu a dénoncé un agenda de déstabilisation mené par l'extrême gauche radicale et jugé que la remise en cause de la justice était une atteinte très grave à l'État de droit. Selon lui, le parquet national antiterroriste s'est saisi et un premier suspect, fiché S et proche de l'ultragauche radicale, a été interpellé dans l'enquête sur l'incendie de la mairie de Limoges (cette personne est présumée innocente). LFI dénonce de son côté un scandale d'État et Manuel Bompard a annoncé saisir la Cour de justice de la République contre Laurent Nuñez. Les responsables des partis, LFI comprise, sont reçus à Matignon ce jeudi 22 octobre.

	La Cour de justice de la République (CJR) juge les membres du gouvernement pour les crimes et délits commis dans l'exercice de leurs fonctions.
	Le parquet national antiterroriste (PNAT) est un parquet spécialisé dans les affaires de terrorisme. Selon le Premier ministre, il s'est saisi du dossier.
	Les personnes interpellées sont présumées innocentes tant qu'elles ne sont pas jugées.


L'éclairage

Deux institutions citées dans le dossier


Ce qu'ils en disent

Au Sénat : « il est temps que chacun choisisse son camp »
Sébastien Lecornu (Gouvernement), Premier ministre


Il rejette l'idée de consignes données au renseignement et dit voir un lien entre LFI et certains groupuscules d'ultragauche, en citant le député Raphaël Arnault. Réaction résumée sans guillemets.
Laurent Nuñez (Gouvernement), ministre de l'Intérieur


« Vous n'êtes pas un homme d'Etat. Juste un commis qui est en train de provoquer une crise de régime »
Jean-Luc Mélenchon (Lfi), sur X


« Le gouvernement trouve un bouc émissaire facile en tapant sur LFI »
Olivier Faure (Ps), premier secrétaire


« Le 17 octobre n’était qu’une répétition générale »
Claude Malhuret (Les indépendants), sénateur


Ce qui change

Le gouvernement et LFI donnent des lectures opposées des violences du 17 octobre. Les responsables des partis, LFI comprise, sont réunis à Matignon ce jeudi, deux jours avant la nouvelle journée de mobilisation.

Et après

Samedi 24 octobre : nouvelle journée de mobilisation. La commission d'enquête de l'Assemblée doit commencer ses travaux dans les prochains jours.

Sources : Public Sénat · franceinfo · France 24 (direct, avec AFP et Reuters)

3. 24 octobre : des militaires de Sentinelle déployés, pas d'état d'urgence

SÉCURITÉ

24/10 : nouvelle journée de mobilisation

3e : nuit de couvre-feu reconduit

10 000 : attendus à Orléans dimanche (RN)

Ce qui s'est passé

Mardi 20 octobre, Laurent Nuñez a annoncé que des militaires de l'opération Sentinelle seraient déployés samedi 24 octobre, jour d'une nouvelle mobilisation. Selon le ministère de l'Intérieur, ils agiront « en substitution des forces de sécurité intérieure », surtout pour des missions de sécurisation statique, afin de libérer policiers et gendarmes. La porte-parole du gouvernement, Maud Bregeon, avait d'abord écarté l'idée, selon France 24. Mercredi 21, au Sénat, Bruno Retailleau a demandé l'état d'urgence ; le ministre a répondu que le gouvernement s'en tenait aux mesures de droit commun : interdictions de regroupement, arrêtés de manifestation et couvre-feux, reconduits pour une troisième nuit. Le même week-end, le RN tient son congrès à Orléans : Laurent Nuñez attend plusieurs dizaines de milliers de contre-manifestants samedi. Ce jeudi 22, la préfecture de police interdit les rassemblements de 8 h à 20 h autour de l'Élysée, de Matignon, de l'Assemblée et du Sénat, et Emmanuel Macron réunit un conseil de sécurité avec les services de renseignement.

	Sentinelle : opération militaire créée en janvier 2015, après les attentats de Charlie Hebdo et de l'Hyper Cacher, pour répondre à la menace terroriste.
	Les soldats sont affectés à des gardes fixes. Précédent : en mars 2019, des militaires de Sentinelle ont sécurisé des bâtiments publics après des violences lors des Gilets jaunes.
	État d'urgence : régime d'exception, activé pour la dernière fois en Nouvelle-Calédonie en 2024.


L'éclairage

Sentinelle, état d'urgence : de quoi parle-t-on ?


Ce qu'ils en disent

« Nous ne sommes pas à un stade où il y aura déclaration de l'état d'urgence »
Laurent Nuñez (Gouvernement), ministre de l'Intérieur


« Monsieur le Premier ministre, il faut décréter l'état d'urgence. »
Bruno Retailleau (Lr), sénateur de Vendée, président des Républicains


« nous attendons plus de 10 000 personnes dimanche à Orléans »
Edwige Diaz (Rn), sénatrice


« L'armée n'est pas préparée au maintien de l'ordre et à l'usage de la proportionnalité de la force »
Jean-Louis Thiériot (Assemblée), député


Ce qui change

Des militaires tiendront des postes fixes pour permettre à davantage de policiers et de gendarmes d'intervenir sur le terrain. Le gouvernement exclut à ce stade l'état d'urgence et s'appuie sur les arrêtés préfectoraux et les couvre-feux.

Et après

Samedi 24 octobre : mobilisation et manifestations prévues à Orléans, où le RN tient son congrès. Dimanche : lancement de la campagne présidentielle de Marine Le Pen, selon Edwige Diaz.

Sources : France 24 (armée) · Public Sénat (état d'urgence) · Public Sénat (Orléans) · franceinfo (conseil de sécurité) · Le Courrier de la Mayenne · France 24 (direct, avec AFP et Reuters)

4. Budget : le rapporteur général plaide pour le 49.3, les taux passent 5 %

ARGENT PUBLIC

5 % : taux à 10 ans, 1re fois depuis 2002

10 Md€ : de déficit en plus (selon Bercy)

27/10 : reprise du PLF à l'Assemblée

Ce qui s'est passé

Depuis mardi 20 octobre, les députés examinent en séance le budget de la Sécurité sociale (PLFSS). La première partie du budget de l'État (PLF), consacrée aux recettes, reste inachevée à cause des délais constitutionnels et reprendra mardi 27 octobre. Le gouvernement n'a pas de majorité à l'Assemblée. Mercredi 21, Philippe Juvin (Droite républicaine), rapporteur général du budget, s'est dit « très pessimiste » sur un compromis et a demandé à Sébastien Lecornu de recourir rapidement à l'article 49.3. Lundi, le ministre des Comptes publics, David Amiel, avait déclaré que le débat sur les recettes avait aggravé le déficit public de 10 milliards d'euros. Le même mercredi, le taux d'emprunt de la France à 10 ans a franchi 5 %, pour la première fois depuis 2002, selon France 24.

L'éclairage

Le 49.3, comment ça marche ?

L'article 49, alinéa 3 de la Constitution permet au Premier ministre d'engager la responsabilité du gouvernement sur un texte. Le texte est adopté sans vote, sauf si une motion de censure est déposée et votée. Si elle est adoptée, le gouvernement tombe. Sébastien Lecornu y a eu recours en janvier pour le budget 2026, avec un accord de non-censure négocié avec le Parti socialiste. Le taux à 10 ans, c'est le taux auquel l'État emprunte sur dix ans : plus il monte, plus la dette coûte cher.

Ce qu'ils en disent

« Il faut dépenser moins, il faut dépenser mieux et il faut travailler plus »
Philippe Juvin (Droite républicaine), rapporteur général du budget


Il a déclaré lundi que le débat sur les recettes avait aggravé le déficit de 10 milliards d'euros. Réaction résumée sans guillemets.
David Amiel (Gouvernement), ministre des Comptes publics


Ce qui change

Sans majorité, le gouvernement ne peut pas compter sur un vote classique. 3 ferait adopter le texte sans vote, mais l'exposerait à une motion de censure.

Et après

Mardi 27 octobre : reprise de l'examen du PLF à l'Assemblée.

Sources : LCP · France 24 · Assemblée nationale (séance PLFSS) · Assemblée nationale (dossier PLFSS 2027)

À venir

	22 oct. : Matignon : Sébastien Lecornu reçoit les partis, puis les maires de Paris, Lyon et Marseille.
	24 oct. : Nouvelle journée de mobilisation, avec des militaires de Sentinelle déployés ; manifestations à Orléans, où le RN tient son congrès.
	25 oct. : Congrès du RN à Orléans : lancement de la campagne présidentielle de Marine Le Pen.
	27 oct. : Budget de l'État : reprise de l'examen du PLF à l'Assemblée.
	10 nov. : Ukraine : reprise possible de pourparlers à trois (« vers le 10 novembre »).
	FIN déc. : Commission d'enquête sur le 17 octobre : conclusion avancée.


Les mots du jour

	Rapporteur
	Le parlementaire qui pilote les travaux d'une commission d'enquête, mène les auditions et rédige le rapport final.
	Article 49.3
	Procédure qui permet au Premier ministre de faire adopter un texte sans vote, sauf si une motion de censure fait tomber le gouvernement.
	Sentinelle
	Opération militaire lancée en janvier 2015 : des soldats déployés en gardes fixes dans l'espace public, ce qui libère policiers et gendarmes.
	Parquet européen
	Autorité de l'Union européenne qui enquête sur les infractions touchant aux intérêts financiers de l'UE.


Vrai ou faux ?

Un député RN figure parmi les trois rapporteurs de la commission d'enquête de l'Assemblée sur les violences du 17 octobre.

Réponse : faux. Faux : les trois rapporteurs sont Agnès Firmin Le Bodo (Horizons), Roger Vicot (Socialistes) et Pouria Amirshahi (Écologiste et Social). Le RN, dont le candidat n'a pas été retenu, a annoncé son boycott.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Économie

jeudi 22 octobre 2026 · 13 min de lecture

1. Carrefour : objectifs 2026 abaissés après les violences du week-end

ENTREPRISES

80-200 : M€ d'impact estimé sur le résultat 2026

~50 : magasins touchés le premier jour

-13,8 % : action à 14,05 € mercredi 21 octobre

Ce qui s'est passé

Mardi 20 octobre, après la clôture de la Bourse, le distributeur Carrefour a publié ses ventes du troisième trimestre et abaissé ses objectifs de l'année, en citant les violences et pillages des 17 et 18 octobre en France. Le groupe chiffre l'impact sur son résultat opérationnel courant 2026 entre 80 et 200 millions d'euros, dont des coûts directs (marchandises volées ou détruites, dégâts, sécurité) de « plusieurs dizaines de millions d'euros », selon son directeur financier, Matthieu Malige. Environ 50 magasins ont été touchés le premier jour, sur un réseau d'environ 6 000 magasins en France ; des fermetures préventives ont eu lieu, sans nombre communiqué. La progression de la marge opérationnelle est désormais attendue entre 0 et 15 points de base, contre plus de 25 auparavant. Le bénéfice net ajusté par action doit rester stable ou en légère hausse (haut de fourchette à un chiffre auparavant), le flux de trésorerie disponible net en léger repli (légère croissance auparavant), et les investissements passent de 1,7 à 1,6 milliard d'euros. Les ventes du trimestre atteignent 22,69 milliards d'euros (+2,3 % à magasins comparables ; France : 11,9 milliards, +1,2 %). Mercredi 21 octobre, l'action cédait environ 14 % en séance, à 14,05 euros.

L'éclairage

Que veut dire « abaisser ses objectifs » et pourquoi la Bourse réagit-elle si fort ?

Chaque trimestre, une grande entreprise cotée donne à ses actionnaires des objectifs annuels : croissance, marge, trésorerie. Ils servent de repère aux investisseurs, qui évaluent l'action sur les bénéfices attendus. La marge opérationnelle est la part du chiffre d'affaires qui reste après les coûts d'exploitation ; l'ajouter de 25 points de base, c'est gagner 0,25 point de marge. Quand une direction revoit ces objectifs à la baisse, les analystes baissent leurs prévisions de bénéfices, et le cours s'ajuste immédiatement. Ici, la fourchette de 80 à 200 millions d'euros est large parce que l'entreprise ne sait pas encore combien de temps durera la baisse de fréquentation.

Ce qu'ils en disent

« Notre groupe est confronté à une situation inédite en France ».
Alexandre Bompard (Entreprise), président-directeur général de Carrefour


Le consensus des analystes baisserait de 3 % à 9 % pour le résultat opérationnel courant du groupe, et de 7 % à 18 % pour la France, selon cette société d'analyse. Elle estime que le quatrième trimestre pourrait absorber 20 % à 55 % du profit attendu.
Alphavalue (Analystes), société d'analyse financière


La visibilité reste faible avant le quatrième trimestre, avec un risque accru si les perturbations se prolongent, selon le courtier.
Oddo BHF (Analystes), courtier


Ce qui change

Pour Carrefour, des investissements réduits en France d'ici la fin de l'année et une fréquentation attendue en baisse pendant les fermetures anticipées liées aux couvre-feux, selon Reuters.

Et après

L'enseigne publiera ses résultats annuels en début d'année prochaine ; une nouvelle mobilisation est annoncée samedi 24 octobre.

Sources : Reuters via Boursorama · BFM Bourse (TradingSat) · France-Épargne

2. Dette : le taux à dix ans dépasse 5 %, une première depuis 2002

MARCHÉS

5,00 % : taux français à 10 ans, pic en séance

1,59 : point d'écart avec l'Allemagne (AFP)

4,95 % : taux vers 15h10, après le pic

Ce qui s'est passé

Mercredi 21 octobre, le taux auquel la France emprunte sur dix ans a brièvement dépassé 5 % (5,002 % vers 11h05), son plus haut niveau depuis 2002, selon une dépêche de l'AFP. Il est redescendu à 4,95 % vers 15h10. L'écart avec le taux allemand, le « spread », est passé de 1,53 point mardi soir à 1,59 point mercredi vers 11h, un plus haut depuis 2011 selon l'AFP ; d'autres sources donnent 1,57 point ou environ 1,60 point selon l'heure de relevé. La France emprunte plus cher que l'Italie (4,58 %) et l'Espagne (4,06 %). Les analystes cités par l'AFP avancent plusieurs causes : la hausse des prix de l'énergie, qui nourrit l'inflation et les anticipations de taux de la Banque centrale européenne, les incertitudes sur le budget et la présidentielle de 2027, et les violences du week-end. Le projet de budget 2027 prévoit 43 milliards d'euros d'efforts pour ramener le déficit à 5 % du PIB. Moody's doit réexaminer la note de la France, actuellement Aa3 avec perspective négative, vendredi 23 octobre.

L'éclairage

Pourquoi le taux à dix ans compte-t-il pour tout le monde ?

Pour financer son déficit, l'État émet des obligations : des prêts que lui consentent des investisseurs, qui reçoivent un intérêt. Le taux à dix ans est l'intérêt demandé pour prêter à l'État pendant dix ans. Plus les investisseurs doutent de sa capacité à rembourser, plus ils réclament un taux élevé. L'Allemagne sert de référence : le spread mesure la prime que la France paie en plus. Ce taux sert aussi de repère aux banques pour les crédits immobiliers et aux entreprises qui empruntent. Une dégradation de la note par une agence comme Moody's peut renchérir encore la dette, car certains investisseurs n'achètent que des titres au-dessus d'une certaine note.

Ce qu'ils en disent

« Il y a une défiance assez nette ».
Andrea Tueni (Analystes), Saxo Banque France


Selon l'AFP, le ministère répond que la consolidation budgétaire est la seule voie crédible face aux marchés, qu'il n'en déviera pas et que l'objectif de déficit de 5 % en 2027 reste intangible.
Ministère de l'Économie (Gouvernement)


Les analystes de la banque jugent peu probable un assainissement budgétaire réaliste en France avant l'élection présidentielle de 2027, et estiment que la situation pourrait se dégrader avant de s'améliorer.
UBP (Analystes), banque suisse


Ce qui change

Pour l'État, chaque nouvel emprunt coûte plus cher. Pour les ménages et les entreprises, les taux des crédits suivent en partie ceux de l'État, avec un délai. Les chiffres cités sont des faits datés, pas des prévisions.

Et après

Moody's réexamine la note de la France vendredi 23 octobre. Le budget 2027 doit être voté avant la fin de l'année.

Sources : dépêche AFP via Imaz Press · Trading Economics · CNews

3. EssilorLuxottica : ventes en hausse de 9 % au T3, l'action gagne près de 15 %

ENTREPRISES

+9 % : ventes du T3 à 7,49 Md€

+20 % : lunettes connectées (486 M€)

+15 % : action mercredi à 173,80 €

Ce qui s'est passé

Mardi 20 octobre, EssilorLuxottica (verres, montures, lunettes connectées) a publié un chiffre d'affaires de 7,486 milliards d'euros au troisième trimestre, en hausse de 9,0 % (+7,2 % à taux de change constants), contre 7,34 à 7,37 milliards attendus par les analystes selon les sources. La vente directe aux consommateurs progresse de 10,6 % et la zone Asie-Pacifique de 15,7 %. Les verres contre la myopie gagnent 24 %. Les lunettes connectées, notamment avec Meta, atteignent 486 millions d'euros (+20 %), un net ralentissement après une hausse proche de 100 % entre avril et juin, selon Reuters. Sur neuf mois, le chiffre d'affaires atteint 22,304 milliards d'euros. Mercredi 21 octobre, l'action a gagné environ 14 % à 15 % (jusqu'à 173,80 euros), la meilleure performance du CAC 40 ; elle avait perdu environ la moitié de sa valeur en un an, selon Reuters. Le groupe maintient son ambition de croissance soutenue sur cinq ans.

L'éclairage

Que veut dire « à taux de change constants » ?

EssilorLuxottica vend dans le monde entier, en dollars, en yens ou en euros, et publie ses comptes en euros. Quand le dollar baisse face à l'euro, les ventes américaines pèsent moins une fois converties. Le chiffre à taux de change constants recalcule la croissance avec les mêmes taux qu'un an plus tôt, pour isoler l'activité réelle : ici +7,2 %, contre +9,0 % en taux courants. La croissance à périmètre inchangé exclut aussi les rachats : l'Asie-Pacifique intègre notamment Top Charoen, environ 2 000 magasins en Thaïlande. Enfin, une action monte quand les investisseurs revoient à la hausse les bénéfices futurs : ici, les ventes ont dépassé les attentes.

Ce qu'ils en disent

« Trimestre après trimestre, le Groupe continue de démontrer la puissance de son modèle unique ».
Francesco Milleri et Paul du Saillant (Entreprise), dirigeants d'EssilorLuxottica


Selon Reuters, le courtier voit dans les lunettes connectées « une épée de Damoclès au-dessus d'EssilorLuxottica » et juge logique un discours prudent sur le quatrième trimestre, alors que Google prévoit de lancer ses propres lunettes d'ici la fin 2026.
Bernstein (Analystes), courtier


Selon Reuters, la banque estime que le ralentissement des lunettes connectées est compensé par les activités historiques et la myopie, et que la direction n'a constaté aucun signe d'affaiblissement de la demande.
Goldman Sachs (Analystes), banque


Ce qui change

Pour le groupe, la croissance repose désormais surtout sur ses activités historiques (verres, magasins, myopie) plus que sur les lunettes connectées. Pour les actionnaires, le titre regagne une partie de sa baisse sur un an.

Et après

Le groupe publie ses résultats annuels début 2027 ; Google doit lancer ses lunettes d'ici la fin 2026.

Sources : communiqué EssilorLuxottica · Reuters via Boursorama · ABC Bourse

4. Netflix : bénéfice net en hausse de 44 %, objectif publicitaire abaissé

TECH

12,9 Md$ : chiffre d'affaires du T3 (+12 %)

34,6 % : marge opérationnelle

~1 000 : postes supprimés (≈ 6 % des effectifs)

Ce qui s'est passé

Mardi 20 octobre, après la clôture de Wall Street, Netflix a publié ses résultats du troisième trimestre : 12,9 milliards de dollars de chiffre d'affaires (+12 %), un résultat opérationnel de 4,5 milliards (+37 %), une marge de 34,6 % contre 28,2 % un an plus tôt, et un bénéfice net de 3,66 milliards de dollars contre 2,55 milliards. Le groupe explique que la marge est supérieure à sa prévision « principalement à cause du calendrier des dépenses ». La comparaison est aussi gonflée par une charge fiscale exceptionnelle de 619 millions de dollars au Brésil au troisième trimestre 2025 : hors cet effet, la croissance du résultat opérationnel serait d'environ 15 %, selon Zonebourse. Netflix abaisse son objectif de revenus publicitaires 2026 à environ 2,7 milliards de dollars, contre environ 3 milliards, en raison d'un déploiement plus lent de certaines fonctionnalités. Pour le quatrième trimestre, il prévoit 13,4 milliards de dollars de ventes et une marge de 26 %, qui intègre un impact d'environ 120 points de base lié aux réductions d'effectifs : environ 1 000 postes, soit près de 6 % des effectifs, selon l'AFP vers le 14 octobre. Le titre reculait d'environ 5 % après la clôture.

L'éclairage

Pourquoi la publicité compte-t-elle autant pour Netflix ?

Netflix gagne l'essentiel de son argent grâce aux abonnements. Quand le nombre d'abonnés et le temps passé sur la plateforme progressent moins vite, le groupe cherche d'autres revenus : l'offre moins chère avec publicité, où les annonceurs paient pour être diffusés. Réduire cet objectif de 3 à 2,7 milliards de dollars, soit environ 10 %, signifie que cette source monte moins vite que prévu. La marge opérationnelle est la part du chiffre d'affaires qui reste après les coûts de fonctionnement : plus elle est élevée, plus l'entreprise garde de résultat sur chaque dollar vendu.

Ce qu'ils en disent

« we currently expect 2026 ad revenue of ~$2.7B vs. approximately $3B previously ».
Netflix (Entreprise), communiqué aux actionnaires


Selon cette analyse, Netflix doit montrer que sa très grande audience peut encore se traduire en croissance et en revenus publicitaires, face à YouTube et TikTok ; le groupe ne publie pas de chiffre mondial récent sur les heures visionnées.
Zonebourse (AOF) (Analystes), média financier


Ce qui change

Pour les salariés, des réductions d'effectifs surtout dans les équipes produit, technologie, juridique et ressources humaines. Pour les clients, une offre avec publicité dont le déploiement est plus lent que prévu.

Et après

Netflix publiera ses résultats du quatrième trimestre en janvier ; le groupe a donné pour 2026 des prévisions de 51,1 milliards de dollars de chiffre d'affaires et de 31,5 % de marge.

Sources : SEC (communiqué aux actionnaires) · Boursorama (AOF / Zonebourse) · AFP via Noovo

Les mots du jour

	Marge opérationnelle
	Part du chiffre d'affaires qui reste après les coûts d'exploitation. Un point de base vaut 0,01 point de pourcentage.
	Taux à dix ans
	Intérêt demandé par les investisseurs pour prêter à l'État pendant dix ans. Plus il monte, plus l'emprunt coûte cher.
	Taux de change constants
	Calcul de la croissance avec les mêmes taux de change qu'un an plus tôt, pour mesurer l'activité sans l'effet des devises.
	Magasins comparables
	Croissance des ventes des seuls magasins ouverts sur les deux périodes comparées, hors ouvertures et fermetures.


Vrai ou faux ?

Après les violences des 17 et 18 octobre, Carrefour a relevé ses objectifs annuels pour 2026.

Réponse : faux. Le groupe les a abaissés mardi 20 octobre : la progression de sa marge opérationnelle est attendue entre 0 et 15 points de base, contre plus de 25 auparavant, selon Reuters.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Santé

jeudi 22 octobre 2026 · 10 min de lecture

1. Greffe de foie : se préparer avant l'opération, moins de décès en attente

CHIRURGIE

≈ 1 300 : adultes évalués à Pittsburgh

64 % : ont amélioré leur fragilité

≈ −50 % : de décès en attente (association)

Ce qui s'est passé

Le 21 octobre 2026, des chercheurs de Northwestern University et de l'Université de Pittsburgh ont publié dans Clinical Gastroenterology and Hepatology une analyse d'un programme de « préhabilitation » (préparation physique avant une opération) pour des malades en attente d'une greffe de foie. Ils ont examiné près de 1 300 adultes évalués pour une greffe à Pittsburgh entre 2018 et 2022 ; 355 sont revenus pour au moins deux visites de suivi et comptent comme participants. Le programme associait des tests de force et de nutrition, un plan d'exercices à faire chez soi, ajusté toutes les 4 à 12 semaines avec un kinésithérapeute et une diététicienne. La fragilité était mesurée par le Liver Frailty Index (force de la main, levers de chaise, équilibre). Au total, 64 % des participants ont amélioré leur score ; chez ceux qui ont suivi au moins trois visites, l'amélioration moyenne est de près de 0,4 point. Après ajustement sur l'âge, la gravité de la maladie et la fragilité de départ, une amélioration d'au moins 0,4 point est associée à un risque de décès en liste d'attente environ deux fois plus faible.

L'éclairage

Le foie et l'attente. Quand le foie ne fonctionne plus assez, la greffe est parfois le seul traitement, mais les greffons manquent : les malades attendent, parfois longtemps. La fragilité. Un corps affaibli (muscles fondus, peu de force) supporte moins bien l'attente et l'opération. Le Liver Frailty Index la mesure avec trois épreuves simples. Ce que prouve ce type d'étude. On a comparé des patients qui s'améliorent à ceux qui ne s'améliorent pas, sans tirage au sort. Ceux qui reviennent aux visites sont peut-être aussi ceux qui vont déjà mieux : le lien n'est pas une preuve que le programme fait vivre plus longtemps. Il faudrait un essai randomisé pour trancher.

Le foie et l'attente. Quand le foie ne fonctionne plus assez, la greffe est parfois le seul traitement, mais les greffons manquent : les malades attendent, parfois longtemps. La fragilité. Un corps affaibli (muscles fondus, peu de force) supporte moins bien l'attente et l'opération. Le Liver Frailty Index la mesure avec trois épreuves simples. Ce que prouve ce type d'étude. On a comparé des patients qui s'améliorent à ceux qui ne s'améliorent pas, sans tirage au sort. Ceux qui reviennent aux visites sont peut-être aussi ceux qui vont déjà mieux : le lien n'est pas une preuve que le programme fait vivre plus longtemps. Il faudrait un essai randomisé pour trancher. Il indique que le bénéfice observé vaut quelle que soit la gravité de la maladie, et affirme que de nombreuses études de terrain ont montré le contraire de l'idée qu'un malade trop atteint ne peut pas s'entraîner (propos traduits et résumés).

Ce qu'ils en disent

Il indique que le bénéfice observé vaut quelle que soit la gravité de la maladie, et affirme que de nombreuses études de terrain ont montré le contraire de l'idée qu'un malade trop atteint ne peut pas s'entraîner (propos traduits et résumés).
Andres Duarte-Rojo (Auteurs), auteur principal, Northwestern


Ce qui change

Pour les équipes de greffe, c'est un argument en faveur d'une évaluation de la fragilité dès la consultation et d'un accompagnement physique pendant l'attente.

Et après

Des essais randomisés et des données venant d'autres centres seraient nécessaires pour confirmer le lien avec la survie.

Sources : News-Medical · Medical Xpress (communiqué Northwestern) · publication (DOI)

2. Foundayo : l'EMA recommande une pilule contre l'obésité et le diabète

TRAITEMENT

4 740 : adultes, études sur le poids

3 765 : adultes, études diabète de type 2

1 / jour : comprimé, voie orale

Ce qui s'est passé

Le 15 octobre 2026, le comité des médicaments à usage humain (CHMP) de l'Agence européenne des médicaments a adopté un avis favorable pour le Foundayo (orforglipron), de l'entreprise Eli Lilly, ce que l'agence a publié le 16 octobre. Il s'agit d'un comprimé pris une fois par jour, de la famille des analogues du GLP-1, destiné aux adultes pour la gestion du poids et pour le diabète de type 2. Pour le poids, le dossier réunit deux études portant sur plus de 4 740 adultes ; pour le diabète, quatre études principales sur 3 765 adultes, comparant le médicament à un placebo, à la dapagliflozine et à la sémaglutide orale. Les effets indésirables les plus fréquents cités par l'agence sont des nausées, des vomissements et des diarrhées. Cet avis n'est pas une autorisation : la Commission européenne doit encore décider.

L'éclairage

GLP-1. Une hormone naturelle qui agit sur l'appétit et la glycémie ; ces médicaments l'imitent. Jusqu'ici la plupart s'injectent ; celui-ci est un comprimé. Avis ≠ autorisation. Le CHMP évalue la qualité, la sécurité et l'efficacité. C'est ensuite la Commission européenne qui accorde l'autorisation, en général sous quelques semaines à deux mois. Les chiffres d'efficacité viennent des études de l'entreprise, dont certaines comparent à un placebo : l'agence juge l'effet sur la glycémie cliniquement pertinent et l'effet sur le poids bénéfique, avec un régime et de l'activité physique.

GLP-1. Une hormone naturelle qui agit sur l'appétit et la glycémie ; ces médicaments l'imitent. Jusqu'ici la plupart s'injectent ; celui-ci est un comprimé. Avis ≠ autorisation. Le CHMP évalue la qualité, la sécurité et l'efficacité. C'est ensuite la Commission européenne qui accorde l'autorisation, en général sous quelques semaines à deux mois. Les chiffres d'efficacité viennent des études de l'entreprise, dont certaines comparent à un placebo : l'agence juge l'effet sur la glycémie cliniquement pertinent et l'effet sur le poids bénéfique, avec un régime et de l'activité physique. L'agence présente le Foundayo comme une alternative aux autres analogues du GLP-1, injectables ou oraux, pour le poids et le diabète de type 2 chez l'adulte. Selon la presse spécialisée, l'entreprise a déposé des demandes dans une quarantaine de marchés ; la FDA américaine a approuvé le médicament contre l'obésité en avril 2026, la demande pour le diabète restant en cours aux États-Unis.

Ce qu'ils en disent

L'agence présente le Foundayo comme une alternative aux autres analogues du GLP-1, injectables ou oraux, pour le poids et le diabète de type 2 chez l'adulte.
EMA (Autorité de santé), Agence européenne des médicaments


Selon la presse spécialisée, l'entreprise a déposé des demandes dans une quarantaine de marchés ; la FDA américaine a approuvé le médicament contre l'obésité en avril 2026, la demande pour le diabète restant en cours aux États-Unis.
Eli Lilly (Industrie), fabricant


Ce qui change

Si la Commission l'autorise, les adultes concernés auraient une option en comprimé. Prescription et suivi relèvent d'un médecin ; ce n'est pas un conseil de traitement.

Et après

Décision de la Commission européenne attendue sous quelques semaines à deux mois ; puis négociations de prix et de remboursement pays par pays, qui peuvent limiter la prise en charge pour l'obésité.

Sources : EMA (CHMP, 12-15 octobre) · Pharmaceutical Executive · Credence Research

3. Ados : fruits et boissons sucrées liés aux symptômes de dépression

ÉTUDE

6 537 : adolescents, 71 écoles

−13 % : risque de dépression par portion de fruit

−7 % : risque d'anxiété par portion de fruit

Ce qui s'est passé

Le 19 octobre 2026, l'Université de Sydney a présenté une étude publiée dans Child and Adolescent Mental Health, menée à partir de l'essai Health4Life auprès de 6 537 adolescents de 71 collèges et lycées de Nouvelle-Galles du Sud, du Queensland et d'Australie-Occidentale. Les jeunes ont répondu à des questionnaires chaque année, de la première année du secondaire (environ 12,5 ans) à la quatrième ; les sources divergent sur la durée de suivi, entre trois et quatre ans. Ceux qui dépassaient déjà le seuil de dépression ou d'anxiété au départ ont été exclus. Chaque portion de fruit consommée en plus par jour est associée à un risque inférieur de 13 % de symptômes de dépression et de 7 % de symptômes d'anxiété. Une consommation plus élevée de boissons sucrées est associée à un risque plus élevé des deux, avec un lien plus marqué chez les garçons pour l'anxiété.

L'éclairage

Symptômes ≠ maladie. L'étude mesure des scores de questionnaires qui dépassent un seuil de dépistage, pas des diagnostics posés par un médecin. Association ≠ cause. Les jeunes qui mangent plus de fruits diffèrent aussi par leur milieu, leur sommeil ou leur famille. Les auteurs ont ajusté sur l'activité physique, l'âge, le sexe et le niveau socio-économique, mais d'autres facteurs invisibles peuvent jouer. Alimentation déclarée. Les jeunes décrivent eux-mêmes ce qu'ils mangent, avec des erreurs possibles.

Symptômes ≠ maladie. L'étude mesure des scores de questionnaires qui dépassent un seuil de dépistage, pas des diagnostics posés par un médecin. Association ≠ cause. Les jeunes qui mangent plus de fruits diffèrent aussi par leur milieu, leur sommeil ou leur famille. Les auteurs ont ajusté sur l'activité physique, l'âge, le sexe et le niveau socio-économique, mais d'autres facteurs invisibles peuvent jouer. Alimentation déclarée. Les jeunes décrivent eux-mêmes ce qu'ils mangent, avec des erreurs possibles. Elle précise que l'équipe ne dit pas qu'une pomme prévient la dépression ni qu'une boisson sucrée provoque l'anxiété (propos traduits et résumés).

Ce qu'ils en disent

Elle précise que l'équipe ne dit pas qu'une pomme prévient la dépression ni qu'une boisson sucrée provoque l'anxiété (propos traduits et résumés).
Lily Davidson (Auteurs), autrice principale, Université de Sydney


Ce qui change

Rien ne permet d'en tirer une consigne de santé individuelle.

Et après

Des essais randomisés seraient nécessaires pour savoir si l'alimentation agit sur les symptômes ou si le lien vient d'autres facteurs.

Sources : Université de Sydney · News-Medical · EducationHQ · publication (DOI)

Les mots du jour

	Étude observationnelle
	Les chercheurs observent des gens sans leur imposer de traitement. Elle repère des liens, mais ne prouve pas qu'un facteur en cause un autre.
	Facteur de confusion
	Une troisième caractéristique (milieu social, sommeil, âge) qui peut expliquer à la fois une habitude et un résultat de santé. On l'« ajuste » statistiquement, sans jamais tout éliminer.
	Avis du CHMP
	Recommandation du comité scientifique de l'Agence européenne des médicaments. L'autorisation est ensuite accordée, ou non, par la Commission européenne.
	Préhabilitation
	Se préparer physiquement et nutritionnellement avant une opération lourde, pour mieux la supporter.


Vrai ou faux ?

Dans l'étude australienne Health4Life, chaque portion de fruit consommée en plus par jour allait de pair avec un risque de symptômes de dépression inférieur de 13 %.

Réponse : vrai. C'est exact, mais il s'agit d'une association observée chez 6 537 adolescents, pas d'une preuve de cause : les auteurs précisent que l'étude ne permet pas de dire qu'un changement d'alimentation prévient les troubles mentaux.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Food & Bio

jeudi 22 octobre 2026 · 7 min de lecture

1. G7 Agriculture : les engrais au centre d'une réunion à Paris

AGRICULTURE

~1/3 : des engrais de synthèse transitaient par Ormuz

2,5 Md : promis par le G7 le 15 oct. (euros ou dollars)

3 déc. : réunion scientifique à l'INRAE, Versailles

Ce qui s'est passé

Lundi 19 octobre 2026, les ministres de l'Agriculture du G7 se sont réunis à Paris, sous présidence française, pour la deuxième fois en quatre mois ; la première réunion, le 8 juin, s'était tenue en visioconférence. Annie Genevard, le ministre allemand Alois Rainer, le ministre canadien Heath MacDonald et le commissaire européen Christophe Hansen y participaient. Le sujet : les engrais, dont les prix ont fortement augmenté depuis février avec la guerre autour du détroit d'Ormuz, par lequel transitait environ un tiers des engrais de synthèse, selon les documents remis aux ministres. Annie Genevard a jugé que la situation ne s'était pas améliorée depuis juin et appelé à une vision plus prospective, en citant un usage plus efficace des engrais et la santé des sols. Un dialogue entre responsables scientifiques du G7, lancé le 2 octobre, se réunira les 3 et 4 décembre à l'INRAE de Versailles. Le 15 octobre à Bangkok, le G7 avait annoncé 2,5 milliards pour aider des pays exposés à l'insécurité alimentaire à accéder aux engrais : des euros selon Fertilizer Daily, des dollars selon l'AFP.

	Le G7 réunit sept pays (et l'Union européenne y est associée) ; la présidence tourne et revient cette année à la France. Une réunion de ministres fixe des orientations de travail : les décisions restent nationales ou européennes.
	Les engrais de synthèse sont fabriqués industriellement ; leur prix dépend de l'énergie et du commerce international. D'où l'attention portée à un détroit par lequel passait environ un tiers d'entre eux.
	Deux pistes citées à Paris : un usage plus efficace des engrais et la santé des sols, deux chantiers de moyen terme.


L'éclairage

Que peut décider un G7 des ministres ?


Ce qu'ils en disent

« La résilience de nos systèmes agricoles et alimentaires est une question de souveraineté et de sécurité nationales »
Annie Genevard (Pouvoirs publics), ministre de l'Agriculture


« Our governments need to treat farmers as key partners to addressing these challenges »
Rob Larew (Agriculteurs), président de la National Farmers Union (États-Unis)


Ce qui change

Pour les agriculteurs, le coût des engrais pèse sur les budgets de campagne ; les pistes évoquées sont des chantiers de moyen terme, et aucune baisse de prix n'a été annoncée à l'issue de la réunion.

Et après

Une réunion des responsables vétérinaires du G7 est prévue en novembre, puis la réunion scientifique des 3 et 4 décembre à Versailles.

Sources : Terre-net (AFP) · dépêche AFP via Connaissance des énergies · Fertilizer Daily · Morning Ag Clips

2. Acétamipride : LFI veut abroger les dérogations, débat le 29 octobre

RÉGLEMENTATION

29/10 : journée réservée au groupe LFI

3 ans : durée maximale du dispositif de dérogation

2 mois : délai de l'Anses avant refus implicite

Ce qui s'est passé

La proposition de loi de La France insoumise, qui vise à abroger la réintroduction conditionnelle de l'acétamipride et du flupyradifurone, est inscrite à la journée réservée du groupe à l'Assemblée nationale, le 29 octobre. Selon Terre-net seul, elle a été rejetée en commission : information d'une seule source, à confirmer. Ces dérogations figurent dans la loi d'urgence pour la protection et la souveraineté agricoles, publiée au Journal officiel du 19 août 2026. Le Conseil constitutionnel l'a validée le 14 août sous deux réserves : l'Anses peut limiter les dérogations à certaines zones, et l'absence de décision de l'agence dans un délai de deux mois vaut refus. Les dérogations visent l'acétamipride en pulvérisation sur les noisetiers, et le flupyradifurone en pulvérisation sur les pommiers et les cerisiers et en traitement de semences de betterave. Elles sont exceptionnelles, durent un an, sont renouvelables deux fois, et les dispositions doivent être abrogées trois ans après la promulgation.

	Une dérogation permet d'utiliser ponctuellement un produit interdit, pour une culture précise. Ici, il faut une menace grave pour la production, pas d'alternative ou seulement des alternatives manifestement insuffisantes, et un plan de recherche d'alternatives.
	Elle est refusée si elle risque de causer des risques importants pour la santé ou des atteintes graves et irréversibles à l'environnement.
	La niche parlementaire est la journée où un groupe fixe lui-même l'ordre du jour de l'Assemblée. Un texte doit ensuite être voté dans les mêmes termes par l'Assemblée et le Sénat pour devenir loi.


L'éclairage

Une dérogation, ce n'est pas une autorisation générale


Ce qu'ils en disent

« Nous utiliserons notre niche parlementaire pour abroger cette loi poison »
Mathilde Panot (Pouvoirs publics), présidente du groupe LFI


« Nous n'avons pas réintroduit l'acétamipride »
Jean-René Cazeneuve (Pouvoirs publics), député Renaissance


Il dénonce une « posture totalement politique »
Julien Dive (Pouvoirs publics), député LR


Ce qui change

Rien à ce stade : la loi d'août reste en vigueur. Une abrogation supprimerait la possibilité de dérogations pour les noisetiers, les pommiers, les cerisiers et les semences de betterave.

Et après

Débat à l'Assemblée le 29 octobre ; sans abrogation, le dispositif doit prendre fin trois ans après la promulgation de la loi.

Sources : Conseil constitutionnel · LCP · Terre-net (AFP) · FreshPlaza

À venir

	26 oct. : Nantes : Banquet solidaire des chefs nantais, menu 100 % végétarien, à 19 h 30 (HelloAsso).
	29 oct. : Assemblée nationale : journée réservée au groupe LFI, avec la proposition de loi sur l'acétamipride (LCP).
	FIN oct. : Paris, Nation : ouverture annoncée du restaurant Green Farmer's (burgers, carte 100 % végétale), 257 rue du Faubourg Saint-Antoine, selon un communiqué du 8 octobre (Toute la franchise).
	3-4 déc. : Versailles : réunion scientifique du G7 sur la santé des sols et la gestion des nutriments, à l'INRAE (Terre-net).


Les mots du jour

	Engrais de synthèse
	Engrais fabriqué industriellement, par opposition aux engrais organiques issus de matières animales ou végétales.
	Dérogation
	Autorisation exceptionnelle, limitée dans le temps et à un usage précis, d'utiliser un produit normalement interdit.
	Néonicotinoïde
	Famille d'insecticides qui agissent sur le système nerveux des insectes ; l'acétamipride en fait partie.
	Niche parlementaire
	Journée où un groupe de l'Assemblée fixe lui-même l'ordre du jour.


Vrai ou faux ?

La réunion des ministres de l'Agriculture du G7, tenue à Paris le 19 octobre 2026, est la deuxième en quatre mois sous présidence française.

Réponse : vrai. La première, le 8 juin 2026, s'était tenue en visioconférence. Les deux portent sur les engrais.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


IA & Tech

jeudi 22 octobre 2026 · 9 min de lecture

1. Anthropic : Claude Duet, un agent qui prend les devants

IA

US : Pro et Max seulement, sur liste d'attente

6 000 : connecteurs et modules compatibles

3 : accès : iOS, Android et claude.ai

Ce qui s'est passé

Le 21 octobre, Anthropic a annoncé l'ouverture d'un aperçu de recherche de Claude Duet, une application où Claude agit comme un agent « proactif » : il vient à l'utilisateur avec ce qui demande son attention, exécute les tâches demandées, continue de travailler en son absence et demande son accord avant d'agir en son nom. Duet envoie chaque matin un court résumé des points importants des applications connectées, surveille ces applications dans la journée et ne prévient que si quelque chose le justifie. Selon Anthropic, il peut aussi prendre en charge des tâches administratives, comme fixer des réunions, ou plus complexes, comme bâtir un tableau de bord ou une application web. Il est construit autour du modèle Claude Opus 5.5 et disponible en application sur iOS et Android ainsi que sur claude.ai. L'accès se fait par liste d'attente, pour les abonnés Pro et Max aux États-Unis ; Duet est inclus dans ces forfaits et consomme les mêmes limites d'usage que le reste de Claude. Selon MacRumors, il fonctionne sur une machine virtuelle dotée de son propre navigateur. Anthropic dit avoir ajouté un classificateur dédié, chargé de refuser le partage des informations les plus sensibles, comme les numéros de carte bancaire ou les pièces d'identité, et précise que Duet ne voit jamais directement les mots de passe. Elle indique que cette première version peut encore mal juger ce qui est urgent.

L'éclairage

Qu'est-ce qu'un agent « proactif », et en quoi diffère-t-il d'un chatbot ?

Un chatbot attend une question et répond. Un agent enchaîne seul des actions (lire des courriels, remplir un formulaire, préparer un document) pour atteindre un but ; il est dit proactif quand il ne se contente pas d'attendre une consigne : il surveille des sources et prend l'initiative de signaler un point ou de préparer une action. Duet s'appuie pour cela sur des connecteurs, des liaisons autorisées avec des services comme une messagerie ou un agenda. Le point de contrôle est l'accord demandé avant les actes sensibles (envoyer un message, payer, signer, supprimer), selon MacRumors. Ce qui est établi : ce qu'Anthropic décrit de son produit, confirmé par la presse. Ce qui relève de l'annonce : la qualité du jugement de Duet et l'efficacité de ses protections, qui n'ont fait l'objet d'aucune évaluation indépendante dans les sources consultées ; Anthropic prévoit de publier d'autres détails sur la sécurité « dans les prochains jours ».

Ce qu'ils en disent

Anthropic présente Duet comme un agent qui « checks with you before it acts on your behalf » (vérifie avec vous avant d'agir en votre nom), conçu pour les professionnels et petits entrepreneurs qui ont plus à suivre qu'ils ne peuvent.
Anthropic (Entreprise), annonce du 21 octobre


L'entreprise prévient que Duet vérifie les comptes connectés toutes les quelques heures, car un contrôle permanent épuiserait plus vite les limites du forfait, et que l'utilisateur pourra régler la fréquence des messages. Propos résumés sans guillemets.
Anthropic (Entreprise), cité par Engadget


Ce qui change

Pour un utilisateur, rien ne change tout de suite hors des États-Unis : l'accès se limite aux abonnés Pro et Max américains inscrits sur liste d'attente.

Et après

Anthropic indique qu'elle publiera d'autres détails sur la sécurité de Duet dans les prochains jours. Aucune date n'est donnée pour une ouverture hors des États-Unis ni pour les offres Team et Entreprise.

Sources : Anthropic · MacRumors · Engadget

2. ChatGPT : la publicité arrive dans 26 pays de plus, soit 89 en tout

PLATEFORMES

89 : pays où la publicité est proposée

+26 : pays ajoutés le 21 octobre

100 000 : annonceurs depuis le lancement

Ce qui s'est passé

Le 21 octobre, OpenAI a annoncé étendre la publicité dans ChatGPT à 26 pays supplémentaires, ce qui porte à 89 le nombre de pays où elle est proposée. L'entreprise ajoute que plus de 100 000 annonceurs y ont mené des campagnes depuis le lancement, il y a un peu plus de huit mois. Elle cite parmi les nouveaux marchés l'Argentine, le Chili, la Colombie, le Pérou, le Nigeria, l'Afrique du Sud, la Serbie, l'Ukraine, le Cambodge, le Bangladesh et le Pakistan, et indique 14 pays d'Amérique latine au total ; les 15 autres ne sont pas nommés dans son billet, selon PPC Land. Les annonces apparaissent uniquement sur les forfaits gratuit (Free) et Go ; les forfaits Plus, Pro et Entreprise restent sans publicité. Les annonceurs y accèdent via des partenaires technologiques ou le service en libre-service Ads Manager. OpenAI justifie la mesure par le soutien à un accès gratuit ou peu coûteux à ChatGPT. Les chiffres sont ceux d'OpenAI ; aucun n'est confirmé de façon indépendante dans les sources consultées.

L'éclairage

Que veut dire « 100 000 annonceurs », et comment la publicité entre-t-elle dans un assistant ?

Un annonceur est une entreprise qui paie pour qu'un message commercial apparaisse. Le chiffre de 100 000 compte, selon PPC Land, tous ceux qui ont lancé au moins une campagne depuis le lancement : il ne dit ni combien annoncent aujourd'hui, ni combien ils dépensent. Dans ChatGPT, les annonces s'affichent aux personnes qui utilisent les offres gratuite et Go, les offres payantes plus chères restant sans publicité. Le modèle économique est simple : l'assistant est gratuit ou peu cher pour l'utilisateur, et ce sont les annonceurs qui paient. Ce qui est établi : l'annonce d'OpenAI sur les pays, les forfaits concernés et le nombre d'annonceurs, qui sont ses propres chiffres. Ce qui n'est pas précisé : les montants, les résultats pour les annonceurs et la liste complète des pays.

Ce qu'ils en disent

OpenAI écrit : « Advertising helps support free and low-cost access to ChatGPT for people around the world » (la publicité aide à financer un accès gratuit ou peu coûteux à ChatGPT dans le monde).
OpenAI (Entreprise), billet du 21 octobre


Elle déclare : « Testing early with OpenAI enables us to pioneer helpful experiences and journeys » (tester tôt avec OpenAI nous permet d'inventer des expériences utiles). PPC Land observe que cette citation décrit une intention et non des résultats.
Asmita Dubey, L'Oréal Group (Entreprise), directrice du numérique et du marketing


Ce qui change

Pour un utilisateur des offres gratuite et Go dans l'un de ces pays, des annonces peuvent apparaître dans l'assistant ; les abonnés Plus, Pro et Entreprise n'en voient pas.

Et après

OpenAI ne donne pas de calendrier pour de nouveaux pays dans les sources consultées. Les 15 pays non nommés restent à identifier.

Sources : OpenAI · PPC Land · Storyboard18

À venir

	22 oct. : Nvidia GTC Berlin : dernière journée de la conférence, ouverte du 20 au 22 octobre (Nvidia).
	28 oct. : GitHub Universe : conférence annoncée les 28 et 29 octobre à San Francisco, consacrée au développement assisté par l'IA (GitHub).
	15 nov. : Chine : fin de la consultation publique sur le projet de contrôle des exportations de technologies d'IA (The Next Web).


Les mots du jour

	Agent proactif
	Agent d'IA qui ne se contente pas de répondre : il surveille des sources et prend l'initiative de signaler un point ou de préparer une action.
	Connecteur
	Passerelle autorisée entre un agent d'IA et un service (messagerie, agenda, documents).
	Annonceur
	Entreprise qui paie pour qu'un message commercial apparaisse, ici dans ChatGPT.
	Modèle de fondation
	Grand modèle d'IA entraîné sur de vastes données, que l'on adapte ensuite à plusieurs usages.


Vrai ou faux ?

Claude Duet, le nouvel agent d'Anthropic, est accessible dès maintenant à tous les abonnés Claude dans le monde.

Réponse : faux. Faux : Anthropic ouvre un aperçu de recherche sur liste d'attente, réservé aux abonnés Pro et Max aux États-Unis. L'entreprise n'a pas annoncé de calendrier pour les offres Team et Entreprise.
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